
Dialogue social dans les Alpes Maritimes
Les organisations syndicales haussent le ton

Depuis plusieurs années, nous ne cessons de dénoncer la médiocrité du dialogue
social dans ce département.

À chaque réunion nous montons au créneau sur l'indigence des documents de travail
fournis (quand ils sont fournis), ou sur le fait que vos élus sont trop souvent mis au pied du
mur  alors  qu'ils  devraient  être  obligatoirement  consultés  avant  une  réorganisation
d'importance.

En vain…

Amateurisme et mépris des représentants des personnels (et donc de l'ensemble
des agents) semblent être devenus la norme.

Dernier exemple en date, le CTL houleux du 4 juillet dernier ou l'intersyndicale avait fini
par claquer la porte au bout d'1h30 d'échanges stériles
Pour rappel, le point d'achoppement venait du fait qu'il était prévu que les syndicats soient
consultés sur les modalités de la généralisation de l'accueil sur rendez-vous seulement
après sa mise en place au 01/09/2019 (ou peut-être même jamais si nous n'avions pas
soulevé le problème ce jour-là).

Tout simplement scandaleux !

Bousculée lors de cette réunion, la direction avait donc convenu d'organiser un CTL fin
août afin de nous présenter un « projet » ficelé et les documents de travail qui vont avec.
Ce CTL doit être convoqué le 29 août, soit deux jours ouvrés avant le début du dispositif.

Vous  comprendrez  bien  que  ce  semblant  de  concertation  nous  empêchera
d'amender  ce  projet,  d'en  discuter  sérieusement  et  éventuellement  d'étudier  les
contre-propositions faites par l'administration, lors d'une réunion suivante, en cas
de vote « contre ».

Mais faisons contre mauvaise fortune bon cœur…

Nous recevions donc hier (25/07) notre convocation et l'ordre du jour pour le CTL du 29
août. Bien, très bien…

Si un point sur l'accueil personnalisé sur rendez-vous (APRV) est bien à l'ordre du jour,
strictement rien n'est prévu au sujet des aménagements qui doivent être réalisés
dans les CDIF de Nice conséquemment à leur fusion prochaine.



Les plans nous ont bien été envoyés par mail le 11 juillet dernier, mais cela ne saurait être
un solde de tout compte pour cette opération.

Pourtant cela semble bien être l'intention de la direction puisque des travaux sont déjà en
passe d'être engagés sans que l'ensemble des collègues n'aient été consultés ni que ce
point ne soit abordé lors du CTL d’août.

Qu'à cela ne tienne, vos représentants ont envoyé un mail à la direction le 17 juillet pour
faire quelques suggestions et rappeler que ces opérations doivent obligatoirement faire
l'objet d'une consultation lors d'une instance officielle.

Les  éléments  de  réponses  apportés  par  la  division  BLII  (Budget-Logistique)  ne  nous
satisfont pas.
Il nous a été indiqué, en substance :

• consultation des deux chefs de service et de quelques agents (Donc pas tout le
monde) ;

• deux réunions conduites (Avec qui ? Où sont les compte-rendus?) ;
• on en parle lors du prochain CTL (celui du 29 août ? Sauf que ce point n'est pas à

l'ordre du jour).

Nous vous rappelons que la fusion des CDIF est prévue pour le 01/09/2019… En
l’état, les projets ne nous seront donc présentés (ou pas) pour avis, qu'après les
réorganisations.

Un éternel recommencement...

D'autres projets de réorganisations et déménagements nous ont été remontés « par la
bande »  durant  la  même période.  Nous  avons  de  suite  saisi  la  direction  qui  nous  a
répondu que ces sujets seraient abordés en temps voulu.
Nous  nous  permettons  d'en  douter  et  reviendrons  bien  entendu  vers  vous  pour  les
évoquer lorsqu'ils devront faire l'objet d'un CTL.

En attendant, vu la farce qui est encore en train de se jouer pour la
fusion des CDIF, Solidaires Finances Publiques et la CGT ont proposé à
l'intersyndicale d'adresser une motion au président du CTL (le DDFIP
Claude BRECHARD).
Cette dernière a été adoptée à l'unanimité et envoyée à la direction.

Peut être, lors d'un prochain CTL,
sera t-il nécessaire qu'une grosse délégation
d'agents de tous les services se déplacent et

envahissent cette instance afin que
l'administration respecte enfin les règles d'un jeu

édictées par elle-même ?


